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Messieurs, 

O U U nous  entendre  , je  crois  qu’il  faut,  non-seu- 
lement poser , mais  diviser  la  question  , et  ranger  dans 
deux  classes  les  individus  qui  peuvent  être  tentés  d’émi- 
grer. Là-dessus  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue,  que 
les  plus  ardens  partisans  du  système  que  je  combats , 
saisis  d’indignation  contre  des  citoyens  que  je  regarde 
ainsi  qu’eiix  comme  indignes  de  la  liberté,  puisqu’ils 
ne  veulent  point  y mettre  le  haut  prix  dont  elle  doit 
être  achetée  , argumentent  sans  cesse  , comme  contre 
des  Français  déserteurs  de  notre  belle  cause  ; et  qu’ils 
croient  sévir,  au  nom  de  la'patrie  , contre  des  enfans 
ingrats;  ils  ne  s’apperçoivent  pas  que  dans  plusieurs  cas 
ils  ne  sont  point  dans  l’état  de  la  question. 

' Il  est  deux  espèces  d’émigrans,  et  quanta  l’une  des 
deux  que  je  vais  considérer  la  première  ,'  toutes  les  argu- 
mentations portent  à faux  ; car  c’est  en  qualité  de  Fran- 
çais que  Ton  propose'  de  porter  une  loi  contre  ces  émi- 
grans  : et  il  est  évident  cependant  qu’il  p'eut  ne  s’agir 
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plus  Ici  de  Français  effectivement.  S’il  est  déclaré  par 
eux  qu'ils  ne  veulent  point  accepter  le  pacte  social  que 
vous  présentez  à la  nation  dès  que  ce  noble  contrat  ne 
convient  ni  à leurs  opinions , ni  à leurs  sentimens;  dès 
que,  vieillis  dans  leurs  chaînes,  ils  ont  subi  la  plus  ter- 
rible des  influences  de  l’esclavage  , 'celle  d’anéantir  jus- 
qu’au goût  de  la  liberté  ; ils  ne  sont  plus  Français  : ils 
ont  récusé  vos  lois  et  les  bienfaits  de  votre  association  : 
^vous  ne  pouvez  forcer  leur  volonté.  Je  le  répète,  ce 
sont  des  étrangers  sur  lesquels  vous  n’avez  aucune  juris- 
diction  ; je  doute  même  qu’après  une  mûre  réflexion 
vous  crussiez  de  votre  intérêt  de  la  conserver. 

Ce  n’est  pas , vous , Messieurs  , qui  prétendrez  que  si 
tel  est  l’intérêt  de  la,  nation  , nulle  raison  ne  peut  les 
protéger  , et  qu’ils  doivent  être  retenus  ou  voir  leurs  pro- 
priétés  séquestrées  ; je  nierais  formellement  le  principe  : 
eh  ! commentserait-ilinvoquédans  l’assemblée  nationale, 
il  a été  déshonoré  par  les  tyrans?  Il  est  certain  que  la 
majorité  de  la  nation  , ou  de  ses  mandataires  , a le  droit 
d’établir  le  régime  sous  lequel  il  lui  convient  de  vivre  ; 
mais  la  plus  forte  raison  peut-être  du  droit  incontestable 
qu’elle  en  a,  c’est  qu’en  changeant  sa  constitution,  c’est 
qu’en  brisant  le  pacte  que  des  hommes  avaient  formé  , 
ou  les  habitudes  sous  lesquelles  ils  avaient  vécu  , elle 
laisse  aux  mécontens  d’un  nouvel  ordre  de  choses,  la 
faculté  de  s’y  soustraire  : c’est  qu’elle  n’impose  à la  mi- 
norité vaincue  que  l’obligation  d’obéir  ou  de  fuir  ; car 
rompre  ce  pacte  ou  ces  habitudes , sans  laisser  à cette 
minorité  la  liberté  de  renouveller  l’association  , ou  d’en 
contracter  d’étrangères  , ^t  dans  le  cas  l’en  punir  par 
des  peines  afflictives  *,  c’est  substituer  l’empire  .de  la 


force  à celui  de  la  raison  ; c’est  calomnier  la  liberté  ; 
c’est  la  frapper  dans  son  berceau  , Jorsque  vous  la  des- 
tinez à faueun  jour,  aux  acclamatiohS  des  hommes,  la 
conquête  paisible  du  monde. 

Oui , Messieürs'r  la  nation  a le  droit  d’ordonner  sa 
constitution  , son  gouv-ernement , ses  lois  civiles  , enfin 
tout  ce  qui' constitue  le  droit  positif,  tout  ce  qui  en 
émane  ; mais  elle  ne  peut  rien  contre  les  droits  natu- 
rels , contre  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  des 
hommes  ; c’est  ici  que  l’adage  , tant  cité  , salus  populi 
suprema  lex  esto  , manque  absolument  d’application. 
Si , dans  l’espèce  présente  , vous  blessiez  ces  droits  na- 
turels , anterieurs  a la  société  , et  qu’elle  ne  fait  que 
protéger  de  toute  laforce  publique  ; si  dans  la  rénovation 
du  pacte  social,  vous,  enfreigniez  cette  liberté  , d’aller 
et  de  venir  , de  se  choisir  ses  dieux  et  ses  amis  , vous 
♦seriez  coupables  d’un  délit  social.  Eh  ! le  délit  change- 
t-il  de  dénomination  l change-t-il  d’essence  pour  être 
commis  par  un  plus  grand  nombre  ? Non  , Messieurs  : 
et  je  ne  crains  pas  d’avancer  devant  vous  , que  si 
comme  on  l’a  vu  chez  des  nations  barbares  , le  sacri- 
fice dune  tête  innocente  était  cru  nécessaire  à la  pros- 
périté éternelle  de  la  Nation  Française  ; si  le  salut  de 
vingt -cinq  millions  d’hommes  dépendait  de  la  perte 
illégale  d’un  seul,  ils  n’auraient  pas  le  droit  d’exister 
à ce  prix.  Le  patriotisme  , cette  religion  que  vos  lois 
propageront  sur  la  surface  de  la  France  : cette  religion 
qui  a aussi  ses  martyrs  , lui  ferait  sans  doute  ce  sacri- 
fice  ; mais  elle  en  serait  indigne  si  elle  osait  l'exiger. 
Eh  qu’on  ne  me  dise  point  qu’il  y a loin  de  l’efFusion 
du  sang  innocent  à une  auelnte  capitale  à la  liberté 
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ou  à la  propriété  ; on  sait  combien  aisément  le  pou* 
voir  se  familiarise  avec  l’abus  ; une  violation  de  prin- 
cipes en  entraîne  une  autre  , et  chaque  jour  la  viola- 
tion devient  plus  grave.  La  ligne  tracée  par  le  devoir 
n'est  qu’une  , et  l’on  ne  peut  faire  un  pas  hors  du  che- 
min de  la  liberté  sans  entrer  dans  celui  de  la  tyrannie. 

J’en  appelle  à vous,  Messieurs  ; c’est  sans  doute 
pour  vous  prémunir  vous-mêmes  contre  les  faiblesses 
de  l’humanité  , contre  les  excès  de  la  vertu  , qu’à  l’o- 
rigine de  nos  troubles  , dans  un  temps  où  la  chaleur 
des  opinions  et  des  partis  vous  annonçaient  la  réaction 
des  opinions  et  des  partis  contraires  , vous  avez  pro- 
clamé votre  déclaration  des  droits  ; vous  l’avez  élevée 
comme  un  autel  que  le  vaincu  embrasserait  , où  le 
vainqueur  s’arrêterait  avec  respect  , où  cesserait  la 
poursuite  , où  expirerait  l’empire  de  la  force. 

Il  n’est  point  douteux , Messieurs  , que  le  cas  que  je^ 
viens  de  vous  exposer  ne  soit  celui  de  quelques  Fran- 
çais , qui  dan^  ces  temps  d’anxiétés  , renoncent  aux 
avantages  de  la  patrie.  Il  me  le  paraît  encore  moins 
que  la  loi  ne  peut  les  avoir  pour  objet;  car  ils  ne  sont 
plus  Français  s’ils  ont  formellement  renoncé  à l’être. 

Quelle  est  maintenant  la  seconde  classe  des  émigrans 
que  nous  considérons  dans  ce  moment  ? C’est  celle 
de  ceux  qui , nés  Français , veulent  le  (Jemeurer;  mais 
qui  vont  chercher  , dans  d’autres  contrées  le  repos  et 
îa  paix,  qui  fuient  l’enfantement  de  la  liberté  , et  es- 
pèrent venir  cueillir  ses  fruits  dans  leur  maturité. 

Observez  ici  , Messieurs  , qu’une  loi  prohibitive  de 
Témigratiori , pour  atteindre  quelques  hommes  de 
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vaîse  volonté  , porterait  sur  une  foule  d’homme?  fai- 
bles , de  femmes , de  vieillards  , à qui  le  courage  n’est 
point  familier,  et  qui  cèdent  bien  naturellement  aux 
craintes  causées  par  le  mouvement  d’une  immense  ré- 
volution. Ou  toutes  les  notions  de. la  justice  sont 
fausses  , ou  un  contrat  n’est  obligatoire  que  parce  qu’il 
est  mutuel.  Les  difficultés  des  temps  , l’organisation 
d’une  grande  machine  , le  dangereux  interrègne  des 
lofs  , ne  vous  ont  qu’imparfaitement  permis  jusqu’ici 
de  faire  protéger  les  droits  et  les  jouissances  de  chacun 
par  la  force  de  tous  ; il  était  simple  alors  que  chacun 
cherchât  des  moyens  de'  sûreté  particulière  lorsqu’il 
n’en  existait  pas  de  communs  , lorsqu’aucune  force 
établie  ne  pouvait  la  lui  garantir.  Maintenant  que  la 
plus  grande  partie  de  votre  organisation  sociale  ëst. 
terminée  ; que  vous  avez  des  administrations  , des  tri* 
bunaux , des  troupes  révolutionnaires,  frappez  les  per* 
turbateurs  du  repos  public  , par-tout  où  ils  oseront  se 
montrer  : faites-leur  sentir  le  seul  bienfaisant , mais  le 
plus  inflexible  despotisme  ,,  la  loi  d’un  peuple  libre  ; 
que  son  glaive  se  promène  sur  toutes  les  têtes  ; que 
chacun  apprenne  qu’âutant  l’insurrection  générale  , 
contre  des  lois  imposées  par  des  tyrans  , est  le  plus  bel 
acte  de  l’humanité  , autant  la  plus  légère  infraction  des 
lois  qu’on  a consenties  est  honteuse  et  criminelle  : que 
le  coupable  est  alors  révolté  contre  la  totalité  du  peu- 
ple. Que  les  individus  ne  se  mettent  plus  à la  place 
de  la  loi;  que  des  corps  administratifs  ne  sc  constituent 
plus  , tantôt  en  pouvoir  législatif,  tantôt  en  pouvoir 
exécutif  de  la  nation  : qu’, on  sache  que  les  révolutions 
sont  momentanées , que  la  justice  et  les  devoirs  qu’elle 
prescrit , sont  seuls  éternels  : qu’on  sache  que  notre 
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révolution  esit  faite  , qu'elle  n’a  besoin  de  Tappuî  d’au- 
cun homme  , mais  de  celui  des  lois , et  sur-tout  des 
précieux,  des  premiers  exemples,  du  respect  qui  leur 
est  dû.  On  vous  parle  d’une  loi  contre  i’émigration, 
j’ai  peine  à croire  que  c’en  soit  une  à présenter  à une 
assemblée  aussi  éclairée  ; c’est  ici  qu’il  faut  guérir 
le  mal  dans  sa  cause  , et  non  chercher  à pallier  en  dé- 
tail quelques  faibles  sîinptômes  : faites,  pour  le  détrui- 
re , une  diversion  heureuse  ; n’allez  pas  attendre  l’é- 
migrant aux  frontières  , attaquez  l’émigration  dans  le 
cœur  du  royaume  , c’est  là  que  vous  le  ferez  victorieu- 
sement. Faites  régner  irréhagablement  les  lois  que  vous 
avez  faites  ; que  leur  empire  soit  inévitable  comme  le 
destin  , et  la  loi  que  vous  agitez  est  portée. 

Vous  porteriez  atteinte , Messieurs , à la  liberté  civile  et 
aux  droits  les  plus’certains  , si  laissant  passer  les  person- 
nes, vous  mettiez  les  biens  des  fugitifs  en  séquestré , com- 
me vous  le  propose  votre  comité.  En  effet  n’est-ce  pas 
violer  un  droit  incontestable  de  liberté,  que  d’en  in- 
terdire l’usage  par  une  peine  que  les  facultés  ne  per- 
mettentpas  de  supporter?  Si  cette  considération  n’ar- 
rête point  l’émigrant,  pouvez-vous  sous  aucun  rapport 
de  justice  gréver  ainsi  sa  propriété?  Non,  Messieurs: 
si  l’impôt  personnel  représente  la  protection  accordée 
à la  personne  , l’impôt  mobilier  et  foncier  représente 
et  solde  la  protection  accordée  aux.  propriétés.  ' La 
maison  et  les  terres  de  l’émigrant  doivent  être  protégés, 
si  elles  ont  acquitté  l’impôt.  On  me  dira  que  la  loi 
de  la  réciprocité  n’est  point  observée  ici  , et-  que  le 
citoyen  qui  reste  dans  le  royaume  , outre  qu’il  paye 
l’impôt  pour  sa  personne  et  pour  ses  propriétés,  dé- 
fend encore  l’état  au  péril  de  sa  vie  ; je  réponds  que  ^ 
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rargumentestjtiste;  et  que  cette  réciprocité  necessaire» 
vous  autorise  à forcer  rémigrant  à payer  et  fournir 
un  garde -national , aux  époques  où  il  sera  appelé  à 
son  tour  à la  défense  commune  , et  à l’entretenir  cons- 
tamment s’il  arrivait  des  circonstances  où  les  gardes- 
nationales  fussent  en  totalité  mises  sur. pied.  Mais  à 
cela  seul  se  borne  l’exercice  des  droits  que  vous  avez 
sur  lui.  Le  régime  de  nos  grandes  sociétés  permet  de 
fournir  le  service  en  personne  oü  en  argent  ; c’est  pour 
eela  qu’elles  ont  des  armées  permanentes  soldées  ; 
c’est  parce  qu’il  est  reconnu  que  tout  ne  doit  pas  être 
soldat  , et  qu’il  est  permis  à tout  individu  faible,^  ou 
qui  dirige  vers  un  autre  but  ses  facultés  , de  ne  con- 
tribuer que  par  l’impôt  à la  défense  de  la  chose  pu- 
blique. Il  en  est  de  même  de  vos  gardes  - nationales  ; 
comme  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes 
dans  une  population  comme  celle  de  la  France  , ne 
peuvent  réellement  jamais  les  porter  à la  fois  ; et  qu’un 
grand  moyen  de  faiblesse  serait  tous  ces  élémens  de 
force  ,mal  amalgamés,  il  doit  être  permis  et  vous  avez 
permis  en  effet  à tous  citoyens  de  se  faire  remplacer 
dans  ce  service.  Que  produirait?im  système  différent  ? 
Rien  que  de  forcer  au  service  un  citoyen  inhabile , ou 
mal-iutentionné , au  lieu  de  confier  les  armes  de  la  pa- 
trie , à celui  que  son  aptitude  ou  son  affection  filiale 
rendent  digne  de  les  porter. 

Celui  qui  fuyant  son  pays,,  commet  un  défenseur 
à sa  place  , rend  à son  pays-  le  sseul  service  qu’il  soit 
en  état  de  lui  rendre  ; car  il  met  un  soldat  à la  place 
d’un  horume  inutile.  Ayant  ainsi  acquitté  ce  qu’il  doit 
strictement  à la  société  , vous  n’êtes  fondé  sm\ aucun 
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principe  pour  séquestrer  ses  revenus , et  le  priver  par-là 
de ^eout  moyen  de  subsistance.  Car  c’est  alors  non  une 
dette  que  vous  le  forcez  à acquitter,  mais  une  peine 
qui  lui  est  infligée  ; et  il  serait  nécessaire  de  prouver, 
avant  tout , que  l’émigration  est  un  crime  *,  tandis  qu’elle 
n’est  véritablement  que  l’acte  d’un  citoyen  faible  ou 
indilFérent , qu’un  défaut  de  vertu  enfin  que  la  loi  ne 
peut  atteindre. 

Je  crains  bien  que  nous  ne  nous  égarions  ici  par 
l’exempie  des  républiques  de  la  Grèce  , et  qu’on  n’ob- 
jecte leurs  lois  coercitives  , pour  employer  tous  les  ci- 
toyens au  service  de  la  patrie.  Mais'  qu’on  cesse  donc  de 
nous  donner  pour  des  démonstrations,  les  parallogismes 
les  plus  absurdes  *,  eh  ! qu’a  donc  de  commun  l’Empire 
Français  avec  les  républiques  de  Sicyonne  , de  Malée  , 
ou  même  d’Athènes  ? Qu’ont  de  communs  ces  petits 
états  où  l’absence  , où  la  perte  de  vingt  citoyens  ou  de 
quelque  modique  somme  d’argent  était  Une  calamité 
publique,  avec  la  France  qui  repose  sur  27  mille  lieues 
carrées,  etsur  une  population  de  25  millions  d’hommes? 
Qu’a  de  commun  le  système  de  ces  petites  républiques 
entre  elles  , et  le  système  général  de  l’Europe  basé  sur 
d’autres  rapports  : avec  le  système  de  l’Europe  , où  nous 
voyons  depuis  deux  siècles,  l’avantage  de  prospérité  et 
de  puissance,  appartenir  à celle  de  ses  sociétés  qui  sait  le 
mieux  attirer  par  la  liberté  , le  consommateur  et  ses  ca- 
pitaux ; tandis  que  dans  plusieurs  républiques  de  la 
Grèce  , il  était  impossible  de  jamais  obtenir  les  droits 
de  citoyen.  Laissons-là  , Messieurs,  la  Grèce  et  ses 
exemples  si  improprement  allégués  ; la  maillère  d’être 
de  ces  corps  faibles  , qui  ne  subsistaient  que  par 


un  régime  minutieux-,  ne  peut  être  appliquée  à un  co- 
losse constitué  comme  la  France.  Laissons-là  les  prolii- 
bitioHS  d’une  politique  étroite  , et.  pensons  que  si  la 
surveillance  d’une  police  monachale  peut  convenir”  à 
l’administration  de  la  république  de  S.  Marin,  l’horisori 
des  vues  des  législateurs  de  la  France , doit  s’étendre  en 
proportion  de  sa  consistance  et  de  ses  destinées. 

Que  dans  les  républiques  grecques  on  forçât  les  ci- 
toyens de  prendre  part  aux  troubles  de  leur  partie  ; qu’on 
les  rappelât  des  états  voisins  à sa  défense  ( si  cependant 
cette  dernière  loi  a jamais  existé)  ; que  leur  refus  d’obéir 
fût  suivi  de  peines  afflictives;  je  le  conçois  aisément: 
d’une  tête  ou  d’un  bras  dépendait  le  salut  de  ces  petites 
familles.  Mais  dans  un  empire  immense  comme  le  nô- 
tre , je  ne  vois  qu’un  seul  cas  où  le  législateur  pourrait 
adopter  les  mênies. mesures;  c’est  celui  où  la  France  en- 
tière pourrait  être  rigoureusement  considéTée  sous  l’as- 
pect d’une  ville  assiégée  , où  commed’on  sait  , le  droit 
d’aller  et  de  venir  , et  plusieurs  autres  droits  qui  tien- 
nent à la  propriété,  sont  momentanément  suspendus. 
Or  quel  est  le  cas  où  la  France  pourrait  être  présumée 
sous  un  tel  rapport  ? j’ose  affirmer  qu’il  n’en  est  pas  un: 
et  fût-elle • attaquée  à-la-fois  par  FEurope  conjurée.,  je 
maintiens  qu’elle  ne  serait  pas  dansla  nécessité  de  récla- 
mer le  secours  de  tous  ses  enfans  en  état  de  porter  les  af- 
mes  : que  cet  armement  universel,  s ’il  était  possible  , ne 
ferait  qu’embarrasser  ses  moyens  de  défense  , et  rendre 
impraticables  toutes  ses  opérations  ; et  qu’au  contraire 
le  travail  de  la  sagesse  serait  alors  de  modérer  l’excès 
'du  zèle  , et  d’attendre  la  victoire  du  petit  nombre  dis- 
cipliné. Il  n’est  donc  aucune  hypothèse  où  la  France 
'ait  besoin  de  tous  les  Français  ; ce  besoin  impérieux 


pourrait  seul  motiverla  peine  portée  dans  un  des  articles 
du  projet  de  décret  : car  toute  peine  qui  ne  dérive  pas 
de  la  nécessité  est  tyrannique.  Dans  tous  les  cas  , l’ér 
migrant  n’est  donc  tenu  qu’à 'se  faire  remplacer  , et  à 
fournir  un  homme  , qui  infailliblement  vaudra  mieux 
que  lui.  Et  même  dans  le  cas  où  j’ai  supposé  la  France 
celui  d’une  ville  assiégée  , ce  que  nous  pourrions  faire 
de,  plus  sage  , serait  encore  de  ne  point  ^êner  la  facilité 
d’émigration':  les  émigrans  sont  des  personnes  faibles 
ou  mal-intentionnées  ; 'et  il  ne  peut  pas  être  douteux 
que  dans  la  circonstance  d’un  siège  , il  ne  vaille  beau- 
coup mieux  avoir  de  pareilles  gens  à ses  portes  que  dans 
son  sein.  Leur  ouvririons-nous  ces  portes  pour  imposer 
arbitrairement  leurs  propriétés  ? Non,  Messieurs  : notre 
dessein  n’est  pas,  ou  d’être  injustes  en  rançonnant  la  fai- 
blesse  par  des  lois  fiscales,  ou  d’être  absurdes  en  rete- 
nant par  CCS  lois  des  hommes  dangereux  ou  inutiles  , 
dont  nous  devrions  au  contraire  . par  tous  les  moyens 
possibles,  favoriser  l’éloignement:  et  c’est  ici  que  je 
regarde  toutes  mesures  contre  les  émigrations  comme 
très-dangereuses.  Je  ne  peux  concevoir  par  quel 
sement  d’idées  nous  voudrions  conserver  parmi  nous 
des  ennemis  d’autant  plus  nuisibles  qu’ils  , sont  plus  ca- 
-chés  ; qui  tant  qu’ils  y demeureront  . emploieront  leur 
argent  et  dirigeront  leurs  intrigues  à traverser  l’établis- 
sement de  notre  Constitution  et  de  la  paix  : quant  à 
moi , je  l’avoue  , je  voudrais  que  la  France  pût  vomir 
à-la-fois  par  toutes  ses  issues , là  totalité  de  ses  mécontens: 
c’est  alors  seulemen 
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injuste  et  dangereuse  , serait  de  toutes  les  lois  la 
plus  inutile  , la  plus  éludée.  Vous  rappellerai  - je  que 
lorsque  la  loi  touche  sans  ;riécessité  , à la  liberté  indi- 
viduelle, et  que. d’autre  coté  la  tentation  ou  l’intérêt  de 
l’enfreindre  s®nt  puissans , l’adresse  et  la  persévérance 
de  ceux  qui  cherchent  à la  transgresser  , ont  un  succès 
plus  heureux  que  la  vigilance  qui  en  maintient  l’exé- 
cution. Ce  fait  est  démontré  par  l’expérience  de  sous  les 
temps  ; la  contrebande  des  hommes  et  des  propriétés 
se  fera  avec  une  subtilité  qui  vous  étonnera.  La  défense 
aiguise  l’esprit  humain , et  peut-être  , hélas  ! la  discus- 
sion annoncée,  d’une  loi  sur  l’émigration,  a- 1- elle 
déjà  eu  le  funeste  effet  de  faire  sortir  du  royaume  , deux 
ou  , trois,  cent  familles  qui  n’y,  eussent  jamais  songé. 

Retracez-vous  les  faits  de  la  révocation  de  l’Edit  de 
Nantes  î malgré  le  despotisme  de  Louis  XIV , rigoureu- 
sement servi  sur  ses  frontières  ; malgré  l’esprit  du 
temps  qui  le  favorisait  ; malgré  la  dragonade  , tous  ceux 
qui  voulurent  quitter  le  Royaume  en  sortirent;  malgré 
le  Roi  et  ses  satellites  ils  emportèrent  leur'or;  ils  trou- 
vèrent les  moyens  les  plus  industrieux,  pour  vendre  leurs 
terres  et  en  faire  passèr  la  valeur  dans  les  pays  voisins  ; 
et  le  desposte  n’eut  que  la  honte  et  les  regrets  d’une 
persécution  inutile  : les  mêmes  fautes  produiraient  les 
mêmes  malheurs.  Compterez-vous  pour  rien  le  germe 
profond  d’immoralité  que  vous  allez  lancer  dans  la  na- 
tion ; le  déluge  de  fidéicommis , d’actes  , de  ventes  si- 
mulées , par  lesquels  la  mauvaise  foi  élude  et  éludera 
constamment  les  attentats  de. la  force.  Certes  ces  consi- 
dérations ne  doivent  point  être  indifférentes  à ceux  qui 
. tentent  de  régénérer  par  les  lois,  les  mœurs.d’une  nation 
vieillie. 
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. - Oublieriez-vous , par  exemple  , que  le  créancier  de 
l’Etat , que  celui  qui  a placé  sa  fortune  dans  les  fonds 
publics  , a fait  un  contrat  sinallag:matique  avec  l’Etat 
son  débiteur  5 que  vous  avez  ratifié  ce  contrat;  que 
vous  avez  décrété  que  ses  intérêts  lui  Seraient  payés  , 
sans  retenue;  que  vous  devez  les  lui  solder  , soit  qu’il 
habite  Pelersbourg  ou  Paris  : car  sous  le  rapport  de  son. 
engagement  avec  la  nation,  il  n’est  ni  Firançais , ni 
Russe  , il  est  uniquement  prêteur  ; certainement  il  re- 
cevrait de  vous  le  revenu  des  sommes  qu’il  a avancées, 
car  aucune  loi  ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif.  Alors  , 
quelle  différence  n’existerait  pas  entre  son  sort  et  celui 
du  propriétaire  de  terres  ; l’un  pourrait  se  soustraire 
impunément  au  décret;  l’autre  eh  serait  enchaîné,  et 
cela  pour  le  même  délit  prétendu, 

La  loi  que  l’on  nous  propose  , la  lésion  inutile  des 
droits  naturels*,  serait  vengée  par  une  émigration  plus 
considérable , ou  par  des  troubles  fréquens  dans  l’inté- 
rieur. Je  crois  donc  qu’il  vous  importe  essentiellement 
delà  repousser , pour  l’intérêt  bien  entendu  de  ce  peur 
pie,  qui  ne  demande  qu’à  être  éclairé  par  vous  , et  qui 
attend  votre  décision  pour  sc  former  une  opinion  sur  cet 
important  objet.  Il  est  bien  évident  , Messieurs  , qu’en 
tout  ceci  je  n’ai  parlé  des  émigrans  que  comme  fugitifs , 
èt  non  pas  comme  rebelles  ; si  des  Français  s’armaient 
contre  la  France  , et  venaient  nous  assaillir  dans  nos 
foyers,  c’est  alors  à votre  sagesse  à surveiller  l’exécution 
des  lois  qu’elle  a déjà  portées  , et  à frapper  sans  pitié 
jes  coupables  ; mais  dans  le  cas  présent  , de  simple 
■emigràtion  , J* adopte  pleinement  la  maxime  connue  , 
laisse^ faire  et  laissez-passer.  Par  la  vous  serez  conformes 
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aux  principes  ; par  là  vous  ne  vous  isolerez  point  dans 
l’Europe;  par  là  vous  ne  vous  placerez  point  vis-à-vis 
d’elle  dans  une  attitude  humiliante  , et  vous  ne  paraî- 
trez pas  faire  l’aveu  d’une  lassitude  et  d’une  faiblesse 
que  vous  êtes  loin  de  ressentir  : par  là  vous  arrêterez, 
autant  qu’il  est  possible  , un  fléau  momentané  au  lieu 
de  l’irriter  par  des  lois  coercitives  ; et  les  législateurs 
de  la  France  se  montreront  à la  hauteur  de  leur  mission 
et  des  lumières  de  leur  siècle.  Je  finis,  en  vous  rap- 
pelant'un  trait  de  l’histoire  de  Rome.  Au  commence- 
cement'des  dissentions  funestes  , entre  César  et  Pom- 
pée (et  je  rapporte  le  trait,  sans  faire  d’odieux  rap- 
prochemens  des  malheurs  de  Rome  et  de  nos  angoisses 
momentanées  ^ et  en  repoussant  l’augure  de  toute  dis- 
corde civile  );  au  Gommcnccment  de  ces  dissentionsi  , ' 
dis-je  , chacun  des  deux  rivaux  fit  paraître  un  mani- 
feste ; Pompée  jurait  de  traiter  en  ennemi  tous  ceux 
qui  n’embrasseraient  pas  sa  cause  César  , ce  favori  de 
la  fortune  , et  qui  mérita  de  la  dominer,  annonça  que 
pour 'lui  il  regarderait  comme  étant  à lui,  tous  ceux  qui 
ne  seraient  pas  contre  lui  : l’empire  fut  déchiré  , et 
l’expérience  prouva  lequel  des  deux  compétiteurs  avait 
le  mieux  calculé. 

J’ai  essayé  de  prouver  que  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée par  votre  comité  est  non-seulement  injuste , ma^is 
dangereuse  et  inexécutable  ; je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  ce  projet , persuadé  que  l’Assemblée 
a fait  tout  ce  quelle  pouvait  et  devait  faire  , en  portant 
une  loi  contre  les  rebelles. 
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